
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
n 1787, lors d’une convention nationale, le président James Madison conclut son 

discours en ces termes : De manière générale, le danger qui guette notre 

gouvernement réside dans les grandes discussions qui portent sur les intérêts du Sud et 

du Nord de notre continent. L’institution esclavagiste et ses conséquences constituent 

désormais le sujet prédominant des différents débats entre nos politiciens.1 Il avait 

parfaitement compris que depuis l’avènement de la république américaine, la polémique 

de l’esclavage constituait un obstacle majeur à l’unité politique de la jeune nation et une 

menace latente pour l’existence même de l’Union. Bien auparavant, les Pères Fondateurs 

de la nation américaine s’étaient rendu compte de l’écueil que représentait ce sujet 

explosif pour la formation et le maintien d’une unité nationale. Par conséquent, ils avaient 

sagement décidé d’exclure l’institution particulière du débat politique et, à l’exception 

du commerce des esclaves africains, ils dénièrent au Congrès le pouvoir de trancher la 

question de l’esclavage. 

 

LE COMPROMIS DU MISSOURI DE 1820  
 

 Comme l’avait prédit Madison, dès la fin du XVIIIe siècle, les discours, les débats et 

autres conventions commencent à se focaliser sur le problème empoisonné de l’esclavage. 

Les membres de la convention constituante de 1787 n’avaient pas envisagé les partis 

 
1 Forner E., Slavery and Politics, p. 85. 
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Lors d’un discours au Sénat, le sénateur Henry Clay expose le contenu du futur compromis de 1850 

 



 

politiques, mais ceux-ci apparaissent avec l’expansion de l’électorat. Dès le début du 

XIXe siècle, deux factions, le parti démocrate et le parti whig dominent la scène politique 

des Etats-Unis. Leurs désaccords sur l’esclavage se transforment rapidement en des prises 

de position qui s’enveniment puis se radicalisent. L’ampleur de ces querelles devient telle 

que les divergences d’opinion politique ne peuvent demeurer plus longtemps sous silence. 

En effet, en février 1819, James Tallmadge, le député new-yorkais à la Chambre des 

représentants, introduit un amendement à la loi qui autorise le territoire du Missouri à 

établir une constitution avant d’être admis comme Etat dans l’Union. Tallmadge 

préconise d’interdire l’apport de nouveaux esclaves dans le Missouri et recommande une 

émancipation graduelle de ceux qui y vivent.  

 Cette proposition fait l’effet d’une bombe qui ébranle le Congrès jusque dans ses 

fondements dans la mesure où la question de l’esclavage lui est ouvertement posée pour 

la toute première fois. Après de longs et houleux débats entre délégués du Nord et du Sud, 

la Chambre vote finalement en faveur de la motion, mais le Sénat refuse obstinément de 

se prononcer et l’ajournement du Congrès clôture les débats. Ce n’est qu’en 1820 que 

cette affaire connaît son dénouement grâce à l’habileté du président de la Chambre, Henry 

Clay, qui fait voter le compromis du Missouri. Ce dernier assure l’admission du Missouri 

dans l’Union en tant qu’Etat esclavagiste. En revanche, il abolit la servitude dans 

l’immense territoire cédé par la France lors du Louisiana Purchase2, c’est à dire au-delà 

de la latitude de 36°30’. Les dissensions qui étaient apparues au sein du gouvernement 

lors de l’élaboration de ce compromis avaient fait planer le spectre de la désunion et 

avaient révélé que le terrain politique était miné. Les politiciens les plus perspicaces, tels 

que John Quincy Adams, Andrew Taylor, Martin Van Buren, l’architecte du parti 

démocrate, ou encore Thomas Jefferson l’avaient bien compris. Ce dernier écrivit dans sa 

demeure de Monticello : Cette question capitale me réveilla et me remplit de terreur 

comme une boule de feu dans la nuit. Je vis tout de suite qu’elle sonnait le glas de l’Union. 

Elle est certes étouffée pour l’instant, mais ce n’est qu’un sursis, pas la sentence finale.3 

Si le compromis était parvenu à maintenir un fragile équilibre entre Etats libres et 

esclavagistes, en définitive, il ne réglait rien. Il eut néanmoins le mérite de calmer les 

esprits échauffés et, pendant les deux décennies à venir, de postposer l’irréparable conflit 

dû à l’institution particulière. 

 

L’ESCLAVAGE, UN MAL ENDEMIQUE 
 

 La controverse du compromis du Missouri ne met pourtant pas fin aux divergences 

politiques et économiques de la nation, loin de là. Envieux des plantureux bénéfices 

qu’amassaient les hommes d’affaires nordistes en commercialisant leurs récoltes de 

coton, les Sudistes imputent la stagnation de leur propre région aux progrès du Nord. 

Quant aux Yankees, ils estiment que l’esclavage que le Sud considère comme un mal 

nécessaire à sa survie, est entièrement responsable du retard économique dont il souffre. 

Dès 1830, le fossé se creuse entre les uns et les autres. Dans le Nord, le sentiment 

abolitionniste gagne en puissance, encouragé par le mouvement des Free Soilers4 qui 

s’opposent énergiquement à toute extension de l’esclavage aux territoires de l’Ouest. Pour 

les Sudistes, l’esclavage représente un état de fait dont ils ont hérité et dont ils ne se 

 
2 En 1803, les Etats-Unis achetèrent à la France, pour la modique somme de quinze millions de dollars, l’immense 

territoire de la Louisiane qui s’étendait du nord et de l’ouest du Mississippi jusqu’aux Montagnes Rocheuses.  
3 Forner E., Slavery and Politics, p. 86. 
4 Les partisans du sol libre. 



 

sentent pas responsables. En fait, seule une minorité d’entre eux possède des esclaves. Le 

recensement de 1860 ne fait apparaître que quarante-six mille deux cent septante-quatre 

planteurs dans l’ensemble des Etats esclavagistes. Sont considérés comme planteurs ceux 

qui possèdent au moins vingt esclaves. Plus de la moitié de ces derniers travaille dans des 

plantations. Certains agriculteurs indépendants, dont septante pour cent détiennent moins 

de quarante hectares, ont aussi de la main-d’œuvre servile, mais pas la plupart. C’est 

notamment le cas des pauvres Blancs qui se situent au bas de l’échelle de la société 

sudiste. On comprend pourquoi les planteurs qui possédaient la majorité des esclaves 

avaient intérêt à perpétuer cette institution. Paradoxalement, les agriculteurs libres et les 

pauvres Blancs la soutiennent tout autant car ils craignent que s’ils sont affranchis, les 

Noirs se disputeront leurs terres. De plus, la présence des esclaves les rehausse dans la 

hiérarchie sociale, et ils ne sont pas enclins à abandonner de bon gré ce privilège. 

 Dans les plantations du XIXe siècle, le maître surveille personnellement ses esclaves 

selon l’ancienne tradition patriarcale. L’introduction de cultures cotonnières à grande 

échelle dans le Sud profond incite cependant le planteur à confier progressivement cette 

tâche à des régisseurs professionnels. Pour conserver leur emploi, ceux-ci exigent de leurs 

serfs le meilleur rendement. L’esclavage est, par nature, un régime fondé sur la brutalité 

et la coercition. Les coups sont fréquents et les membres d’une même famille sont souvent 

séparés lors de leur vente aux enchères. En fin de compte, ce n’est pas le comportement 

des maîtres et des intendants qui suscite les critiques les plus virulentes des 

antiesclavagistes, mais bien la violation du droit inaliénable de chaque être humain à la 

liberté. Sous la pression de l’opinion nordiste, les dirigeants politiques du Sud, les 

membres des professions libérales et la plus grande partie du clergé ne cherchent plus à 

se disculper mais, au contraire, ils se font ouvertement les ardents défenseurs de 

l’institution particulière.  

 A titre d’exemple, citons les journalistes sudistes qui ressassent dans leurs colonnes 

que les rapports de maître à esclave sont plus humains dans un système esclavagiste que 

les relations de patron à salarié dans la société industrielle nordiste. Dans l’arène politique 

nationale, les Sudistes cherchent principalement à sauvegarder et à promouvoir les 

intérêts du secteur cotonnier esclavagiste. L’invention par Eli Whitney de l’égreneuse 

mécanique ouvre la voie à la culture massive du coton. Son expansion se révèle capitale 

car la monoculture épuise rapidement les sols et exige de nouvelles terres fertiles. En 

outre, le Sud est convaincu qu’il lui faut acquérir des territoires supplémentaires pour 

constituer d’autres Etats esclavagistes afin de contrebalancer l’admission de futurs Etats 

libres dans l’Union. Le Free Soiler nordiste, partisan de la liberté, voit dans ces théories 

sudistes les bases d’une conspiration visant à développer davantage l’esclavage. Durant 

les années 1830, les divergences engendrées par ces deux courants de pensée 

diamétralement opposés s’amplifient à un point tel que le débat politique ne peut les 

ignorer plus longtemps. 

 

NAISSANCE DES ABOLITIONNISTES 
 

 Issu de la guerre d’Indépendance, en 1808, un premier mouvement antiesclavagiste 

remporte une victoire, lorsque le Congrès abolit la traite des esclaves avec l’Afrique. Par 

la suite, l’opposition est largement dominée par les Quakers qui continuent de protester 

mais sans résultat, tandis que la demande de main-d’œuvre noire ne cesse d’augmenter à 

la suite de l’expansion vers l’Ouest, tout particulièrement dans le delta du Mississippi. Le 

mouvement abolitionniste, qui fait son apparition au début des années 1830 se caractérise 



 

par sa combativité et son intransigeance. Il demande purement et simplement la 

suppression immédiate de l’esclavage. Ce courant trouve un leader en la personne de 

William Lloyd Garrison, un citoyen du Massachusetts, qui allie l’héroïsme fanatique du 

martyr à la démagogie. Le 1er janvier 1831, Garrison publie le premier numéro de son 

journal The Liberator dans lequel il déclare : Je lutterai avec acharnement pour 

l’affranchissement immédiat de tous nos esclaves. Sur ce point, je ne veux ni réfléchir, ni 

parler, ni écrire avec modération […] Je suis déterminé, je ne tergiverserai pas, je ne 

chercherai pas d’excuses, je ne reculerai pas d’un pouce et […] je me ferai entendre !5 

 Les méthodes à sensation qu’utilise Garrison ouvrent les yeux des Nordistes sur ce 

qu’il y a de néfaste dans une institution qu’ils considèrent comme immuable. Il cherche 

à dévoiler les aspects les plus répugnants de l’institution particulière en fustigeant les 

propriétaires d’esclaves qu’il considère comme des bourreaux et des trafiquants de vies 

humaines. Il ne reconnaît aucun droit aux maîtres, n’accepte aucun compromis et ne tolère 

aucun atermoiement. D’autres abolitionnistes plus radicaux, tels que Gerrit Smith, 

considèrent qu’il faut obtenir des réformes par des moyens plus draconiens. Garrison 

reçoit le concours de voix puissantes, telles que celles de Theodore Parker, de Charles 

Burleigh, de Charles Remond ou encore de Frederick Douglass, un ancien esclave fugitif 

qui galvanisait le public nordiste en prêchant au nom de la société antiesclavagiste du 

Massachusetts et en écrivant des articles éloquents dans l’hebdomadaire abolitionniste 

The North Star. 

 En 1852, la femme abolitionniste Harriet Beecher Stowe publie La Case de l’Oncle 

Tom, un roman inspiré de l’adoption de la loi sur les esclaves fugitifs. Entaché de 

sentimentalisme et d’une accumulation de clichés, le livre décrit l’inhumanité de 

l’esclavage et révèle l’incompatibilité naturelle qui existait entre les sociétés favorables à 

cette institution et celles qui s’y montraient hostiles. Cet ouvrage bouleverse 

profondément la nouvelle génération d’électeurs du Nord. Diffusé à trois cent mille 

exemplaires dès sa première année de parution, il inspire un immense enthousiasme à la 

cause antiesclavagiste en faisant appel aux sentiments profonds de l’être humain 

qu’exploitaient les esclavagistes. 

 L’une des principales initiatives du mouvement abolitionniste consiste à braver le 

Fugitive Slave Act6 de 1793 en aidant les esclaves fugitifs à trouver un asile dans le nord 

des Etats-Unis ou de l’autre côté de la frontière canadienne. A cette fin, dès les années 

1830, il met en place dans toutes les régions du Nord un réseau secret et complexe, appelé 

l’Underground Railroad.7 Ce dernier enregistre ses plus grands succès dans les anciens 

territoires du Nord-Ouest. Dans le seul Etat de l’Ohio, on estime à plus de cinquante mille 

les esclaves qui, entre 1830 et 1860, recouvrent ainsi leur liberté. Le nombre de sociétés 

antiesclavagistes locales accroît à un rythme tel qu’en 1840, on en dénombre environ 

deux mille qui rassemblent quelque deux cent mille adhérents. 

 Malgré les efforts déployés par les militants abolitionnistes qui veulent faire de 

l’esclavage un cas de conscience, une majorité de Nordistes se tient à l’écart de ces 

mouvements ou s’y oppose brutalement. En 1835 par exemple, une bande d’esclavagistes 

exacerbés détruit les livres antiesclavagistes consignés à la poste de Charleston, en 

Caroline du Sud. Quand le receveur des postes déclare qu’il n’assurera dorénavant plus 

 
5 Mathews D.G., I will be Heard, p. 61. 
6 Loi sur les esclaves fugitifs. 
7 L’Underground Railroad ou chemin de fer souterrain était un réseau secret que les abolitionnistes avaient créé en 

réponse au Fugitive Slave Act de 1793, qui contraignait, sous peine d’amende, tout citoyen à renvoyer à leur maître un 

ou des esclaves fugitifs. Le nombre d’esclaves qui trouvèrent la liberté grâce à ce réseau oscille entre 50 000 et 100 000. 



 

la distribution d’un tel courrier, d’âpres controverses divisent le Congrès. En 1837, à 

Alton en Illinois, une foule déchaînée assassine le journaliste abolitionniste Elijah P. 

Lovejoy et détruit son imprimerie.8 Quand les abolitionnistes inondent leurs sénateurs et 

leurs représentants de pétitions exigeant l’interdiction de l’esclavage dans le district de 

Columbia, en 1836, la Chambre adopte une règle destinée à reporter automatiquement 

tout débat sur ce type de requête, ce qui revient carrément à les supprimer. Elle abroge 

cette disposition en 1844. 

 

LE WILMOT PROVISO DE 1846 
 

 En 1836, Sam Houston et ses Texans anéantissent l’armée mexicaine à la bataille de 

San Jacinto, assurant ainsi l’indépendance du Texas. Pendant près d’une décennie, ce 

territoire demeure une république autonome avant de devenir, en 1845, le vingt-huitième 

Etat de l’Union. Bien que le Mexique eût rompu ses relations avec les Etats-Unis lors de 

l’indépendance du Texas, la question litigieuse des frontières du nouvel Etat reste en 

suspens. Le Texas réclame toutes les terres situées au nord du Rio Grande. Le Mexique 

rétorque que la ligne de démarcation passe bien plus au nord, le long de la Nueces River. 

Entre-temps, les pionniers affluent dans les territoires du Nouveau-Mexique et de la 

Californie, et nombreux sont les Américains qui proclament que le Manifest Destiny9 des 

Etats-Unis est de s’étendre vers l’Ouest, jusqu’à l’océan Pacifique. 

 Le gouvernement des Etats-Unis s’efforce d’acheter aux Mexicains les territoires du 

Nouveau-Mexique et de la Californie, mais en vain. En mars 1847, les forces fédérales 

commandées par le général Winfield Scott débarquent sur la côte orientale du Mexique 

pour entrer victorieuses dans la capitale Mexico City quelque temps plus tard. 

Washington négocie alors le traité de Guadalupe Hidalgo par lequel le Mexique lui cède 

l’actuel sud-ouest des Etats-Unis et la Californie pour la bagatelle de quinze millions de 

dollars. Ce conflit entraîne un nouveau clivage sur la scène politique nationale car les 

whigs abolitionnistes dénoncent l’expansionnisme du gouvernement démocrate du 

président James Polk. A la fin de la guerre, la superficie des Etats-Unis s’est accrue d’un 

million trois cent soixante mille kilomètres carrés, qui englobent les territoires de 

l’Arizona, du Nevada, de la Californie, de l’Utah, du Colorado et du Wyoming, et une 

bonne partie du Nouveau-Mexique. Ce gain territorial est également un cadeau 

empoisonné car il ravive la querelle sur la question la plus explosive de la politique 

américaine, à savoir si les nouveaux territoires doivent admettre ou non l’esclavage. 

 En 1846, David Wilmot, un jeune congressiste de Pennsylvanie tente naïvement de 

résoudre ce délicat dilemme lorsqu’il introduit à la Chambre une motion qui propose que 

l’esclavage soit exclu de tout territoire qui serait acquis à l’issue de la guerre avec le 

Mexique. Son intention est avant tout de dénoncer la connivence entre les Sudistes et le 

gouvernement démocrate de Polk. Les whigs du Nord et les démocrates qui détestent le 

président se joignent aux abolitionnistes et autres mécontents pour faire adopter sa 

proposition. Communément appelée Wilmot Proviso10, cette motion est votée à la 

Chambre mais rejetée au Sénat. Si Wilmot a manifestement échoué dans sa démarche, il 

a néanmoins jeté un sérieux pavé dans la mare des partis politiques, tant au nord qu’au 

sud du pays. Le scrutin présidentiel de 1848 porte à la Maison Blanche le héros de la 

 
8 Cet incident constitua un tournant dans la vie de John Brown car c’est à partir de ce moment-là qu’il décida de vouer 

son existence exclusivement à la cause abolitionniste.  
9 Destinée manifeste. 
10 Motion Wilmot. 



 

guerre avec le Mexique, le whig modéré Zachary Taylor. Fait sans précédent, la question 

de l’esclavage a constitué, à elle seule, l’unique enjeu des débats entre les candidats à 

l’élection. Au lendemain de l’investiture du président, William Seward, alors jeune 

sénateur de New York, fait cyniquement remarquer que l’esclavage est désormais devenu 

un sujet respectable en politique […] Un étranger qui assisterait à nos débats au Congrès 

pourrait croire que cette assemblée a été créé spécifiquement pour la protection des 

Nègres.11 

 

LE COMPROMIS DE 1850 

 
 Jusqu’en 1845, la possibilité de cantonner l’esclavage dans les régions où il existait 

déjà paraît réelle. Le compromis du Missouri de 1820 en avait circonscrit ses limites, mais 

l’acquisition de nouveaux territoires repose la question de son éventuelle extension. 

Nombreux sont les Nordistes qui croient que, faute de possibilités de propagation, 

l’esclavage finirait par disparaître de lui-même. Pour justifier leur opposition à la création 

de nouveaux Etats esclavagistes, ils évoquent les déclarations des présidents Washington 

et Jefferson ainsi que l’ordonnance de 1787 qui prohibait l’extension de l’esclavage dans 

le Nord-Ouest. Or, le Texas qui autorise déjà cette institution, entre dans l’Union en tant 

qu’Etat esclavagiste. Cependant, la Californie, le Nouveau-Mexique et l’Utah possèdent 

peu d’esclaves et, en 1846, lorsque les Etats-Unis en prennent possession, des 

controverses éclatent entre partis rivaux. Les extrémistes du Sud exigent que toutes les 

terres rachetées au Mexique soient ouvertes aux esclavagistes. Leurs adversaires nordistes 

demandent l’application du Wilmot Proviso qui interdit l’esclavage dans tous les 

nouveaux territoires.  

 Un groupe de modérés suggère encore de prolonger jusqu’au Pacifique la ligne de 

démarcation établie par le compromis du Missouri, qui n’autorisait l’esclavage qu’au sud 

de celle-ci. Un autre mouvement propose enfin la souveraineté populaire. En substance, 

cette formule laisse aux habitants d’un futur Etat la liberté d’opter pour ou contre 

l’esclavage à l’issue d’un vote populaire. L’opinion publique sudiste maintient que tous 

les territoires disposent du droit d’autoriser l’esclavage. Le Nord affirme avec la même 

vigueur qu’aucun d’eux ne peut se l’arroger. Lors de la campagne présidentielle de 1848, 

près de trois cent mille électeurs se prononcent en faveur des candidats présentés par le 

Free Soil Party12, pour qui la politique est de localiser, de circonscrire et de décourager 

l’esclavage. Le Midwest, le Maryland, le Kentucky et le Missouri se retrouvent encore 

plus divisés et comprennent désormais de nombreux partisans de la souveraineté 

populaire ou des adeptes d’une solution de conciliation. 

 En janvier 1848, un prospecteur nommé John Sutter découvre accidentellement de l’or 

en Californie, ce qui provoque une gigantesque ruée de plus de quatre-vingt mille 

pionniers ou Forty-Niners13 qui déferlent sur la côte Pacifique durant la seule année 1849. 

La question de la Californie prend soudainement une importance cruciale car le Congrès 

doit statuer sur ce nouveau territoire avant d’y organiser un gouvernement. Les espoirs se 

tournent une fois de plus vers celui que la nation considère comme la sagesse 

personnifiée, en l’occurrence le vieux sénateur Henry Clay du Kentucky. A plus d’une 

reprise, celui-ci avait su concilier les factions opposées en des moments de grande tension 

politique. Sans tarder, Clay obtient l’appui des plus grands défenseurs de l’unité nationale 

 
11 Forner E., Slavery and Politics, p. 90. 
12 Les Free Soilers s’organisèrent politiquement en créant le Free Soil Party ou parti du sol libre. 
13 Littéralement, ceux de 49. Surnom donné aux chercheurs d’or qui se ruèrent en Californie durant l’année 1849. 



 

au Sénat, dont Daniel Webster du Massachusetts. Une fois de plus, il parvient à mettre un 

terme à la dangereuse querelle qui anime le Congrès en proposant un projet complexe 

mais judicieusement équilibré. Son compromis prévoit un certain nombre de dispositions-

clés : l’entrée de la Californie dans l’Union en tant qu’Etat libre ; la division des territoires 

nouvellement annexés, en deux entités – le Nouveau-Mexique et l’Utah – sans qu’il ne 

soit fait mention de l’esclavage dans les lois relatives à la structure organisationnelle de 

leur Etat ; le versement de dix millions de dollars au Texas pour compenser ses 

revendications sur une partie du Nouveau-Mexique ; des moyens accrus destinés à 

renforcer l’application du Fugitive Slave Act et enfin, l’abolition de la vente d’esclaves, 

mais non pas de l’esclavage, dans le District de Columbia.  

 Entre-temps, le président Taylor décède et le vice-président Millard Fillmore le 

remplace. Ce dernier, conscient de la gravité de la situation et n’ayant aucune alternative 

originale à suggérer, encourage le Congrès à voter ces mesures qui passent à la postérité 

sous l’appellation compromis de 1850. Pour une majorité d’Américains, la nouvelle loi 

semble avoir aplani pratiquement toutes les divergences sur la question de l’esclavage et 

ainsi sauvé l’Union d’une déchirure fatale. Malheureusement, le sentiment de 

soulagement qui se propage par la suite se révèle être le calme avant la tempête. En effet, 

durant les années qui suivent, la tension entre esclavagistes et abolitionnistes ne cesse de 

monter. Les nouvelles dispositions sur les esclaves fugitifs indignent de nombreux 

Nordistes qui refusent de se lancer dans des chasses à l’homme. En outre, nombre d’entre 

eux continuent à aider ces fuyards en rendant le chemin de fer souterrain plus efficace 

que jamais.  

 

LE KANSAS-NEBRASKA ACT DE 1854 
 

 Dans le domaine politique, les années 1850 riment avec la décennie de l’échec car les 

dirigeants nationaux sont incapables de pallier les clivages que créait le problème de 

l’esclavage. En effet, dès 1853, l’éternelle question de l’institution particulière dans les 

nouveaux territoires ressurgit et la querelle reprend de plus belle. Le vaste territoire de la 

Platte qui s’étend depuis le Texas jusqu’à la frontière du Canada et qui englobe le Kansas 

et le Nebraska, avait attiré bon nombre de colons. Ceux-ci exercent une pression 

considérable pour obtenir un gouvernement territorial capable de préparer son entrée dans 

l’Union. Conformément au compromis du Missouri de 1820, toute cette région est 

interdite à l’esclavage, mais le compromis de 1850 avait rouvert le débat. Les 

propriétaires d’esclaves, majoritaires dans le Missouri, refusent de voir le Kansas devenir 

antiesclavagiste car leurs trois voisins abolitionnistes – l’Illinois, l’Iowa et le Kansas – 

auraient entouré leur propre Etat. Ils craignent dès lors de se voir contraints d’adopter la 

même politique. Pour gagner du temps, les représentants du Missouri au Congrès, 

soutenus par les Sudistes esclavagistes, entravent tous les efforts de Washington pour 

structurer la région. 

 Stephen A. Douglas, le sénateur démocrate de l’Illinois, déchaîne alors la tempête en 

proposant le Kansas-Nebraska Act, une loi maladroite qui exaspère un peu plus les 

abolitionnistes. Douglas adhérait à la doctrine du Manifest Destiny américain qui 

investissait les Etats-Unis du droit divin d’acquérir un maximum de territoires afin d’y 

répandre leur influence civilisatrice. Dans cet esprit, Washington planifiait depuis 

longtemps la construction d’un chemin de fer transcontinental qui relierait les côtes est et 

ouest de la nation. Bien que le lieu d’implantation du terminus oriental de la ligne 

ferroviaire n’eût pas encore fait l’objet d’une décision, Douglas avait depuis longtemps 



 

jeté son dévolu sur Chicago dans l’Illinois. Il est cependant conscient que cette option 

n’est pas possible aussi longtemps que le territoire de la Platte n’est pas organisé.  

 Pour parvenir à ses fins, Douglas doit caresser l’électorat sudiste. Son projet prévoit 

deux territoires séparés, le Kansas et le Nebraska, où les colons pourront introduire des 

esclaves. Par la suite, la population déterminerait souverainement si elle voulait entrer 

dans l’Union en tant qu’Etat esclavagiste ou libre. De plus, comme Douglas estime que 

le compromis de 1850 a rendu caduc celui du Missouri, sa proposition laisse à l’Utah et 

au Nouveau-Mexique toute la latitude de résoudre eux-mêmes la question de l’esclavage. 

Quant aux Nordistes, ils accusent Douglas de courtiser le Sud pour se faire élire à la 

présidence de 1856. 

 La mise au point définitive du texte de loi donne lieu à des débats déchaînés. Les Free 

Soilers le dénoncent violemment, quant au clergé nordiste, il le vilipende. Même les 

hommes d’affaires, jusque-là partisans du Sud, font soudainement volte-face. Le 30 mai 

1854, en dépit des passions qu’il avait suscitées, le Congrès adopte le Kansas-Nebraska 

Act, mais d’extrême justesse. En effet, la moitié des démocrates et la totalité des whigs 

du Nord votent contre la loi alors que l’ensemble des whigs du Sud se prononce en sa 

faveur. Cette répartition du scrutin montre à quel point les divergences partisanes ont 

fractionné l’arène politique. Quand, par la suite, Douglas se présente à Chicago pour 

défendre ce qu’il avait enfanté, les navires du port mettent leurs pavillons en berne, les 

églises sonnent le glas et une foule de dix mille manifestants le conspue si bruyamment 

qu’il peine à se faire entendre. 

 Les conséquences politiques immédiates du Kansas-Nebraska Act se révèlent 

déterminantes. D’une part, les derniers vestiges de la trêve de 1850 s’effondrent pour faire 

place à un conflit ouvert entre les radicaux des deux camps. Le sénateur Charles Sumner 

du Massachusetts qualifie d’ailleurs le nouveau décret de meilleure loi que le Congrès ait 

jamais votée parce qu’elle rendait impossible tout compromis futur.14 D’autre part, le 

parti whig qui avait toujours temporisé sur la question de l’expansion de l’esclavage, 

éclate pour faire place à une nouvelle formation politique – le parti républicain qui 

regroupe une partie des anciens whigs, les démocrates antiesclavagistes, les Free Soilers 

et les mécontents de tous bords. Les républicains sont unis dans leur opposition au 

gouvernement du président Pierce et leur leitmotiv est sans équivoque : l’interdiction 

totale de l’esclavage dans tous les nouveaux territoires de l’Ouest. 

 En 1856, ce nouveau parti choisit comme candidat à la présidence l’explorateur John 

C. Frémont, dont les expéditions dans l’Ouest avaient assuré le renom. Frémont perd 

l’élection au profit du démocrate James Buchanan, mais le parti républicain récolte 

suffisamment de voix pour triompher dans la plupart des régions du Nord. Sous la houlette 

des congressistes Salmon P. Chase, Daniel Webster, Charles Sumner et William Seward, 

l’influence des politiciens antiesclavagistes ne cesse de croître. Un jeune avocat inconnu, 

issu de Springfield dans l’Illinois, vient bientôt renforcer cette équipe ; il se nomme 

Abraham Lincoln. Ce futur président considère depuis longtemps l’esclavage comme un 

mal endémique. En 1854, dans un discours prononcé à Peoria dans Illinois, il déclare que 

toutes les lois fédérales doivent viser à endiguer l’esclavage pour l’abolir plus tard. 

D’après lui, on ne peut pas laisser la population locale se prononcer sur sa souveraineté 

car la question de l’esclavage dans les territoires non organisés concerne non seulement 

leurs habitants, mais aussi l’ensemble du peuple américain. Ce discours eut un 

retentissement national que les populations de l’Ouest apprécièrent tout particulièrement. 

 
14 Davis W.C., The Avenging Angel, p. 72. 



 

LE KANSAS ENSANGLANTE 1854-1859 
 
 Entre 1855 et 1859, le Kansas s’engage dans une violente guérilla entre les forces pro 

et antiesclavagistes lors d’événements connus sous le nom de Bleeding Kansas15 comme 

les dénomma Horace Greeley, l’éditeur du New York Times. En mai 1854, le Congrès 

avait adopté le Kansas-Nebraska Act qui organisait formellement les territoires à l’ouest 

du Missouri et de l’Iowa, soit le Kansas et le Nebraska, ouvrant ces terres aux colons. 

Contrairement à ses précédents projets de loi sur l’organisation territoriale et étatique, le 

Congrès n’avait pas explicitement précisé si ces territoires seraient libres ou asservis. La 

position climatique du Nebraska était trop septentrionale pour que l’esclavage puisse 

influencer son futur statut d’Etat libre. Ce n’est pas le cas du Kansas qui jouxte l’ouest du 

Missouri, où l’esclavage devait y être interdit selon le compromis du Missouri de 1820. 

Cependant, le Kansas-Nebraska Act laisse la porte entrouverte à cette institution en 

proposant la souveraineté populaire, un principe selon lequel les habitants du Kansas 

décideraient si leur territoire serait esclavagiste ou libre, soit par un référendum populaire, 

soit par l’élection de représentants des deux factions, afin de rédiger une constitution. De 

nombreux Missouriens sont déterminés à profiter de l’opportunité unique qui s’offre à 

eux pour incorporer le Kansas dans leur fief esclavagiste. Comme les antiesclavagistes 

avaient perdu au Congrès leur combat en faveur d’un Kansas libre, ils décident de livrer 

bataille sur le terrain. Le camp qui enverrait le plus grand nombre d’électeurs dans cette 

vaste contrée lointaine s’assurerait un pouvoir législatif qui dicterait sa loi sur la question 

de l’institution particulière. 
 En quête d’une vie nouvelle, des centaines de colons arrivent au Kansas par vagues 

successives au milieu de l’année 1854. Alléchés par la promesse de terres nouvelles, ils 

sont des milliers l’année suivante. Ces immigrants, des partisans du sol libre, s’installent 

en majorité le long de la Kansas River où ils fondent entre autres, les villes de Wakarusa, 

de Topeka, d’Osawatomie et de Lawrence. La riposte des Missouriens ne se fait pas 

attendre. Aussi décidés que leurs opposants à faire valoir leurs droits, ils n’ont que leur 

frontière à franchir pour s’approprier les terres vierges voisines. Aussi s’établissent-ils 

principalement le long de la rivière Missouri où ils créent les villes pro-esclavagistes de 

Leavenworth, d’Atchison et de Lecompton, leur future capitale. 

 Entre-temps, le président Franklin Pierce avait nommé Andrew Reeder, un démocrate 

de Pennsylvanie au poste de gouverneur du Kansas, censé organiser l’élection d’un 

représentant au Congrès. En mars 1855, quelque cinq mille Border Ruffians16 armés 

jusqu’aux dents quittent le Missouri et font une incursion au Kansas pour y intimider les 

électeurs légalement inscrits et gonfler les urnes en faveur du candidat esclavagiste. 

Nombre d’entre eux ne s’intéressent guère à l’esclavage, mais ils aiment encore moins 

ces Yankees moralisateurs qui débordaient d’un amour malsain et servile pour les 

Nègres.17 Leurs votes illégaux finissent par élire un gouvernement territorial composé de 

trente-six esclavagistes et de trois Free Soilers. Scandalisé par ces procédés, Reeder se 

rend Washington où il implore le Président de désavouer cette sinistre farce. Au lieu de 

conforter son gouverneur, Pierce le remplace par William Shannon, un vieux démocrate 

de l’Ohio et un homme bien plus malléable.  

 
15 Le Kansas ensanglanté. 
16 Ruffian ou bandit de la frontière. Il s’agissait en fait d’esclavagistes Missouriens qui opéraient en bandes le long de 

la frontière de leur Etat et au-delà, et qui n’hésitaient pas à commettre les pires exactions afin de décourager 

l’immigration des Free Soilers au Kansas.  
17 McPherson J., The Illustrated Battle Cry of Freedom, p.113. 



 

 L’une des premières tâches de Shannon consiste à mettre en vigueur le Missouri Slave 

Code, le code d’esclavage du Missouri, qu’ont ratifié les pouvoirs locaux. Ce règlement 

punit d’emprisonnement ceux qui osent exprimer des opinions contre l’esclavage et 

requiert la peine de mort ou les travaux forcés pour quiconque encourage les esclaves à 

se révolter ou les aide à s’enfuir. Outragés, les Free Soilers qui, à cette époque, sont plus 

nombreux que les émigrants esclavagistes, n’ont ni l’intention de se soumettre à ces lois 

ni de reconnaître le gouvernement bidon qui les a votées. Au mois d’octobre 1855, ils 

s’organisent politiquement afin de convoquer une convention à Topeka. Ils rédigent 

ensuite une constitution d’Etat libre, puis décident de nouvelles élections législatives. En 

janvier 1856, le Kansas possède donc deux gouvernements, chacun déclarant l’autre hors-

la-loi – l’un, officiel, à Lecompton et l’autre, officieux, à Lawrence. Ce dernier représente 

cependant la majorité des véritables habitants du territoire. Le président Pierce ne 

reconnaît que le premier en déclarant que la convention de Topeka est 

anticonstitutionnelle. A la suite de cette prise de position, les Free Soilers sont convaincus 

qu’il existe bel et bien à Washington une puissance esclavagiste visant à garantir un statut 

esclavagiste dans l’Ouest des Etats-Unis. 

 La dualité des gouvernements constitue une poudrière et ce n’est qu’une question de 

temps avant qu’elle n’explose. En mai 1856, des centaines de Border Ruffians traversent 

à nouveau la frontière entre le Missouri et le Kansas, puis entrent dans Lawrence. Après 

avoir incendié l’hôtel de la place, la horde saccage la ville. Elle démolit ses deux 

imprimeries, met le feu à la résidence du gouverneur et pille boutiques et maisons. 

Incroyablement, le raid ne fait qu’une seule victime. La nouvelle du sac de Lawrence se 

propage à travers la nation comme une traînée de poudre, indignant les abolitionnistes de 

tous bords, réjouissant évidemment les esclavagistes du Sud, ceux du Missouri en 

particulier. Les hostilités sont désormais officiellement ouvertes entre les colons du sol 

libre et les esclavagistes assistés par leurs supporters Missouriens. 

 En marge de la lutte à laquelle se livrent désormais les antagonistes pour s’assurer du 

contrôle du territoire, un nouveau rebondissement jette de l’huile sur le feu. En février 

1856, le gouvernement pro-esclavagiste déplace sa capitale à Lecompton, une ville située 

sur la rivière Kansas, à vingt kilomètres de Lawrence. Deux mois plus tard, Washington 

y dépêche trois membres d’une commission d’investigation fédérale chargée d’enquêter 

sur la situation au Kansas et d’identifier l’origine de la confusion qui y règne. Le comité 

pointe du doigt le dysfonctionnement des récentes élections territoriales et souligne que 

l’accession à un Etat libre représente la volonté de la majorité de la population. Pierce 

refuse de suivre les recommandations de la commission et persiste à ne reconnaître que 

le gouvernement légitime. Les esclavagistes ont remporté une nouvelle manche. 

 Tous ces événements se déroulent sur un fond de débat national sur le Kansas. Au 

Congrès, aussi bien les républicains que les démocrates présentent des projets de loi sur 

l’admission de ce territoire dans l’Union. Les premiers soumettent la constitution de l’Etat 

libre rédigée à Topeka. Quant aux seconds, ils envisagent de réunir une nouvelle 

convention dont les membres adopteraient la constitution que doit entériner le 

gouvernement territorial pro-esclavagiste de Lecompton. Les Sudistes estiment que leur 

avenir tout entier dépend de l’issue de cette polémique. Alors que les républicains 

possèdent la suprématie à la Chambre et que les démocrates contrôlent le Sénat, aucun 

des deux partis ne parvient à faire ratifier sa résolution. L’un et l’autre se concentrent 

davantage sur la propagande que génère ce débat dans la perspective de la future élection 

présidentielle. Cette stratégie est d’autant plus payante pour les républicains puisque l’eau 

qu’apportent les démocrates au moulin esclavagiste du Kansas fournit à leurs adversaires 



 

l’occasion rêvée de tirer parti de cette nouvelle attaque contre les droits du Nord. De plus, 

grâce au concours de jeunes et talentueux reporters antiesclavagistes qui brillaient parfois 

plus par leur zèle que par leur exactitude, les journaux républicains exploitent au 

maximum l’image du Kansas meurtri. 

 A peine vient-on d’apprendre le sac de Lawrence qu’une nouvelle explosive retentit 

dans l’enceinte même du capitole de Washington. Les 19 et 20 mai 1856, lors de discours 

qu’il prononce au Sénat, le sénateur du Massachussetts Charles Sumner manifeste sa 

hargne contre ce qu’il dénomme le crime contre le Kansas. Dans ses exposés, il s’attaque 

violemment aux sénateurs pro-esclavagistes Atchison du Missouri et Andrew Butler de 

Caroline du Sud, les accusant, entre autres, de flirter avec la prostituée qu’était 

l’esclavage.18 Cette allocution déclenche une véritable tempête au Sénat et dans la presse 

où les démocrates ne mâchent pas leurs mots. Deux jours plus tard, le congressiste Preston 

Brooks, le neveu de Butler, pénètre dans l’hémicycle quasi vide du Sénat après 

l’ajournement de la séance. S’approchant du bureau derrière lequel Sumner écrit une 

lettre, il l’apostrophe : Votre discours est une diffamation envers la Caroline du Sud et 

envers Monsieur Butler qui est de mes parents.19 Alors que le sénateur cherche à se lever, 

Brooks est pris d’une subite frénésie et le frappe à la tête plus d’une trentaine de fois avec 

le pommeau d’or de sa canne. Sumner, les jambes coincées sous son bureau, parvient 

finalement à arracher le meuble du parquet auquel il était fixé, pour s’écrouler dans une 

mare de sang. Cet incident déchaîne la colère de tous les Nordistes, y compris de ceux 

qui n’ont guère de sympathie pour la victime. Joignant l’insulte à l’injure, le Sud fête 

Brooks comme un véritable héros. Si quelques Sudistes déplorent toute l’affaire parce 

qu’elle risque de galvaniser le Nord, leur approbation générale l’emporte de très loin sur 

leur inquiétude. Les réactions à son agression sont cependant si vives que Brooks est 

contraint de démissionner ... pour être réélu par son parti, six mois plus tard. 

 Un état permanent d’anarchie finit par s’installer dans tout le territoire du Kansas. 

Toutefois, la majorité des colons nordistes et sudistes qui y avaient immigré ne sont pas 

des extrémistes, mais des fermiers soucieux de faire ou de refaire leur vie en paix. 

Indifférents au problème de l’esclavage, ils se retrouvent soudainement et malgré eux, au 

cœur d’un véritable champ de bataille. La brutalité se propage à travers le territoire, 

instiguée par des meneurs sans scrupules. Dans un premier temps, les violences se bornent 

à des actes isolés entre pro et antiesclavagistes. Certains d’entre eux sont intimidés, 

d’autres molestés ou badigeonnés de poix et couverts de plumes. D’autres encore sont 

kidnappés, abattus ou pendus dans le cadre d’une vendetta qui génère des représailles 

encore plus brutales. A la mi-1856, le territoire du Kansas s’enflamme au point de devenir 

le théâtre de sauvageries entre Border Ruffians pro-esclavagistes et Free Soilers aussi 

connus sous le nom de Jayhawkers20. Des bandes rivales terrorisent la frontière entre le 

Missouri et le Kansas lors de raids sanglants au cours desquels ils malmènent ou tuent 

leurs opposants, avant de piller et d’incendier leurs propriétés. Le pire reste encore à venir. 

 Lorsqu’il apprend l’agression contre Sumner à Washington, l’abolitionniste rabique 

John Brown voit rouge au point de devenir fou à lier. Se proclamant l’instrument de la 

volonté divine, il estime que le temps est venu d’entamer sa grande croisade salvatrice 

et de chasser Satan et ses légions.21 Selon ses estimations, les pro-esclavagistes avaient 

 
18 Davis W.C., The Avenging Angel, p. 76. 
19 Ibid. ; McPherson J., The Illustrated Battle Cry of Freedom, p.117. 
20 Homologues des Border Ruffians. Colons du Kansas qui luttaient pour un Etat libre. 
21 Pour un compte rendu sur ce sinistre personnage, voir l’article du même auteur : John Brown, le Météore de la guerre 

de Sécession, CHAB News Vol. 25, n° 2, 1997.  



 

assassiné au moins cinq Free Soilers au Kansas depuis le début des troubles. Dès lors, il 

conçoit des représailles radicales contre les chiens esclavagistes de son voisinage qui 

n’avaient pourtant rien à voir avec les meurtres en question. Dans la nuit du 24 au 25 mai 

1856, accompagné de quatre de ses fils et de trois autres individus, il extirpe de leur 

cabane cinq colons établis le long de la Pottawatomie Creek. Alors que l’un d’eux tente 

de s’enfuir, Brown lui loge une balle de revolver dans la tête tandis que ses fils massacrent 

froidement les quatre autres à coups de sabre ; cet odieux carnage restera impuni. Des 

soldats fédéraux arrêtent deux des fils Brown mais, faute de preuves, ils les relâchent 

aussitôt. Quant à John Brown, il s’évapore dans la nature. En dépit de ses efforts obstinés, 

l’armée américaine ne parvient pas à juguler la violence qui croît quotidiennement. Au 

fur et à mesure que la nouvelle du massacre de Pottawatomie se propage vers l’est, les 

journaux républicains préfèrent s’attarder sur la barbarie des Border Ruffians et la 

sauvagerie de Preston Brooks plutôt que de relater le noble geste d’un fidèle partisan de 

l’Etat libre qui n’avait fait que son devoir pour la cause abolitionniste.22  

 Plus que toute autre chose, le Bleeding Kansas détermine le contexte de l’élection 

présidentielle de 1856. Lors de cette campagne houleuse et partisane, grâce à l’apport 

important des voix des démocrates du Sud, le candidat démocrate James Buchanan 

l’emporte de justesse sur son rival républicain John Frémont. En automne de cette année, 

le président Buchanan nomme John W. Geary nouveau gouverneur du Kansas. Grâce à 

une politique surprenante consistant à traiter impartialement les colons des deux bords, et 

avec le concours de nouvelles troupes fédérales, Geary parvient à maîtriser 

progressivement la situation anarchique qui prévaut dans le territoire depuis des mois. 

Les armes se taisent finalement, mais la rhétorique agressive des antagonistes ne connaît 

point de répit. Pour s’imposer, les esclavagistes doivent dorénavant se montrer plus 

audacieux car il leur faut triompher des partisans du sol libre qui sont désormais 

majoritaires dans une proportion de deux contre un. 

 Comme le gouvernement esclavagiste que les Border Ruffians ont élu en 1855 est le 

seul qui, pour le moment, jouit d’une autorité légale, il se montre à la hauteur de la 

situation. Réuni au mois de janvier 1857, il ne tient aucun compte de la requête du 

gouverneur Geary visant à modifier le code draconien de l’esclavage. Il ratifie ensuite un 

projet de loi qui consiste à organiser une convention trafiquée ayant pour objectif la 

rédaction d’une constitution définitive sans consultation populaire. Arrivé au Kansas en 

tant que démocrate convaincu, il ne faut pas longtemps à Geary pour se rendre compte de 

la complicité criminelle des fonctionnaires publics dans leur volonté de faire du territoire 

du Kansas un Etat esclavagiste à n’importe quel prix. Cette conviction va bientôt faire de 

lui un Free Soiler qui deviendra un général de l’Union pendant la guerre de Sécession. 

Bien qu’il opposât son droit de veto au projet de la convention, le gouvernement passe 

outre. Désormais à couteaux tirés avec tous les fonctionnaires sous sa juridiction, Geary 

devient la cible quotidienne de menaces de mort. Le 4 mars 1857, comme Washington ne 

fait rien pour le soutenir, il démissionne de son poste. 

 Confronté aux graves problèmes qui secouent le Kansas et qui ont causé la chute du 

gouvernement de Franklin Pierce, le président Buchanan est bien décidé à ne pas se laisser 

anéantir à son tour. Il persuade Robert J. Walker du Mississippi, un fidèle ami qui avait 

servi à ses côtés dans le cabinet du président Polk, d’accepter le poste de gouverneur du 

Kansas afin de doter le territoire d’une constitution rédigée en bonne et due forme et 

plébiscitée par un référendum populaire. Walker s’avoue rapidement vaincu par le 

 
22 Hawkins G., John Brown, le Météore de la guerre de Sécession. 



 

Kansas. Quoique Sudiste dans l’âme, il concède que les partisans d’un Etat libre seraient 

forcément majoritaires lors d’un scrutin équitable. Le problème est que l’élection des 

délégués prévue en juin n’a aucune chance d’être partiale. Débarqué au Kansas à la fin 

du mois de mai 1857, trop tard pour modifier la procédure électorale, Walker urge 

vivement les Free Soilers à participer au vote, mais ces derniers refusent car ils ne veulent 

à aucun prix sanctionner la légitimité de ce suffrage. Comptabilisant deux mille deux 

cents électeurs sur près de dix mille inscrits, les délégués esclavagistes remportent tous 

les sièges de la convention qui doit se réunir à Lecompton au mois de septembre. De toute 

évidence, cette parodie d’élection met le gouverneur en mauvaise posture. Cependant, il 

apparaît que les plus virulentes critiques à son égard émanent de ses compatriotes 

sudistes. Ceux-ci s’opposent à son projet de référendum alors que Walker le soutient. 

Lorsqu’ils apprennent de Washington que le président Buchanan approuve la position de 

Walker, les démocrates du Sud s’indignent. Même depuis le Mississippi, Jefferson Davis 

vitupère la trahison de Buchanan. Soumis à de telles pressions, Walker cède et le Sud 

remporte une nouvelle victoire à la Pyrrhus. 

 Peu de temps après, les habitants du Kansas se présentent une fois de plus aux urnes 

pour élire un nouveau corps législatif. Walker persuade maintenant les Free Soilers de 

voter en leur promettant d’imposer un scrutin strictement impartial. Curieusement, les 

premiers résultats semblent donner une étonnante victoire aux esclavagistes, mais un 

examen plus approfondi permet de constater une fraude colossale. Refusant d’accepter 

ces résultats truqués, Walker tranche en annonçant la victoire des partisans d’un Etat libre. 

Pendant que le tumulte électoral bat son plein, la convention de Lecompton achève son 

travail. Le document qu’elle produit précise que le droit de propriété prime sur toute 

autre stipulation de la constitution à ce propos. Le droit du propriétaire sur un esclave 

est identique au droit du propriétaire de n’importe quel autre bien et tout aussi 

inviolable.23 Telle est la solution que propose une convention qui représente un cinquième 

de l’électorat potentiel du Kansas pour une question qui mobilise la nation tout entière. 

 Afin d’éviter toute tergiversation de dernière minute, la convention s’empresse 

d’envoyer au Congrès son projet de constitution, accompagné d’une pétition qui réclame 

l’admission du Kansas au sein de l’Union, sans référendum préalable et au mépris de 

toutes les promesses faites par Walker et Buchanan. Néanmoins, la plupart des 

démocrates, y compris certains Sudistes favorables au référendum, la jugent trop 

déshonorante. Le 7 novembre, la convention revient sur ses positions. Elle ordonne 

finalement une consultation portant, non pas sur la constitution dans son ensemble, mais 

seulement sur une modification de ses clauses, soit esclavagiste ou libre. L’offre paraît 

équitable, au détail près que la version sans esclavage comporte la clause suivante : 

L’esclavage n’existera plus au Kansas, mais nul ne pourra en aucune façon porter 

atteinte au droit de posséder des esclaves ni à ceux qui en détiennent sur ce territoire.24 
 L’affaire Lecompton mobilise le Congrès pendant des mois. Elle déchaîne les passions 

encore plus ardemment que ne l’avait fait initialement le Kansas-Nebraska Act, quatre 

ans plus tôt. Les deux camps sont les mêmes qu’à cette époque, à deux différences près : 

d’une part, Stephen Douglas a pris la tête de l’opposition, et de l’autre, le nouveau parti 

républicain domine la représentation nordiste à la Chambre. L’avenir politique de 

Douglas est maintenant en jeu. S’il soutenait la constitution de Lecompton, il s’assurait 

l’électorat du Sud pour les élections présidentielles de 1860. Cependant, ce support ne 

compenserait pas sa perte de voix des démocrates dans le Nord, en raison de la tricherie 

 
23 McPherson J., The Illustrated Battle Cry of Freedom, p.128. 
24 Ibid. 



 

de Lecompton. Douglas n’hésite pas un instant. Jamais, explique-t-il au Sénat, je ne 

pourrais voter dans le but de faire avaler cette constitution aux habitants du Kansas, 

contre leurs vœux et au mépris de nos engagements.25 Télégrammes et lettres arrivent par 

sacs entiers à Washington pour le féliciter de son geste. En revanche, le Sud le voue à une 

damnation éternelle. Le 23 mars 1858, le Sénat, dominé en majeure partie par les 

démocrates sudistes, ratifie l’admission du Kansas dans l’Union en tant qu’Etat 

esclavagiste. Une semaine plus tard, à l’issue d’un vote dramatique, une partie des 

démocrates se joint aux républicains pour repousser la constitution de Lecompton par cent 

vingt voix contre cent douze. Nos tourments ont pris fin, nota un partisan de Douglas, et 

Dieu merci, le bon droit a triomphé.26 

 Pour sauver la face, le gouvernement Buchanan propose de soumettre une nouvelle 

fois la constitution de Lecompton à un référendum. Celui-ci porterait officiellement sur 

la superficie définitive du patrimoine territorial de l’Etat quand il entrerait dans l’Union. 

Le rejet de cette proposition, escompté par Buchanan, différerait l’admission du territoire 

en tant qu’Etat, au moins pendant deux ans. Ne percevant dans ce subterfuge qu’une 

sournoise tentative de corruption, les habitants du Kansas le rejettent. Entre-temps, le 

territoire se remet à saigner. Jayhawkers et Border Ruffians s’exterminent à nouveau au 

cours de raids et d’embuscades. En mai 1858, une bande de colons esclavagistes se rend 

à Trading Post, un village situé sur la rivière Marais des Cygnes, et extirpe de chez eux 

onze Free Soilers. Après les avoir aligné dans un ravin, ils les passent tous par les armes. 

Miraculeusement, considérées comme mortes, cinq victimes, survivent à leurs blessures. 

Cet événement sera connu pour la postérité sous le nom Massacre du Marais des Cygnes. 

John Brown réapparaît brièvement dans la région. A la tête de sa bande, il opère plusieurs 

fois au Missouri avant de quitter définitivement le Kansas pour le Canada. Mon devoir ici 

est terminé27 déclare-t-il triomphalement en guise d’adieu.  

 Pendant ce temps, les tenants d’un Etat libre organisent le parti républicain qui 

incorpore les ex-partisans du Free Soil Party et qui joue, en pratique, le rôle de parti 

abolitionniste. Vu la tournure politique, les démocrates du Sud se rendent finalement 

compte que tenter de faire du Kansas un Etat esclavagiste relève du délire. Dans l’espoir 

de prévenir la dominance absolue des républicains, ils font appel à leurs confrères du 

Nord pour tenter de renforcer leur parti. Il est cependant trop tard. En effet, en 1859, le 

nouveau parti républicain du Kansas élit les deux tiers des délégués antiesclavagistes 

inscrits à sa convention. Cette dernière accouche de la constitution de Wyandotte qui est 

votée à la majorité absolue. Cet épisode met un terme définitif à la guerre civile qui avait 

ravagé si longtemps le territoire du Kansas.  

 Après cinq ans de déchirements, le Kansas panse finalement ses plaies. Il faudra encore 

attendre jusqu’au 29 janvier 1861 pour que ce territoire devienne finalement membre de 

l’Union en tant qu’Etat libre, rejoignant ainsi la Californie, le Minnesota et l’Oregon, dont 

les admissions successives depuis la guerre du Mexique ont donné au Nord une 

supériorité de quatre Etats sur ceux du Sud. Les événements du Bleeding Kansas ne 

constituent pas la cause première du futur conflit américain, mais ils y contribuent 

largement. Quant à John Brown, s’il avait achevé sa croisade salvatrice, sa mission divine 

ne l’était pas pour autant. Un autre rendez-vous l’attendait bientôt à Harpers Ferry en 

Virginie, où son audace mégalomane électriserait bientôt la nation et la rapprocherait 

inexorablement de la guerre civile. 

 
25 McPherson J., The Illustrated Battle Cry of Freedom, p.130. 
26 Ibid. 
27 Goodrich T., War to the Knife, p. 224. 



 

L’AFFAIRE DRED SCOTT DE 1857 
 
 En 1857, alors que les événements sanglants s’enchaînent au Kansas, la Cour suprême 

des Etats-Unis est sur le point de prononcer son verdict dans l’affaire Dred Scott qui, aux 

dires de Buchanan, réglementerait rapidement et définitivement le statut légal de 

l’esclavage dans les territoires.28 Scott est un esclave noir du Missouri, qui vingt ans plus 

tôt, avait suivi son maître dans l’Illinois et le territoire libre du Wisconsin. Arrivé au 

Minnesota, il avait fait appel à la justice pour lui faire reconnaître que son séjour dans un 

territoire où l’esclavage était banni l’affranchissait implicitement. A l’époque, le vieux 

juge Roger B. Taney présidait la Cour suprême que contrôlait une magistrature pro-

sudiste. Ce dernier considère que Scott n’a même pas le droit de se pourvoir devant le 

tribunal de justice car il ne possède pas la qualité de citoyen. La Cour ajoute que les lois 

d’un Etat antiesclavagiste comme l’Illinois n’ont pu affecter le statut de Scott car celui-

ci est toujours résident d’un Etat esclavagiste, en l’occurrence le Missouri. Elle conclut 

enfin que les propriétaires d’esclaves ont le droit de reprendre leur bien dans n’importe 

quelle partie du territoire fédéral et que le Congrès n’est pas autorisé à limiter l’extension 

de l’esclavage.  

 Cette décision invalidait ainsi les compromis précédents et toute la série de mesures 

prises par le Congrès depuis une génération pour tenter de régler la question de 

l’esclavage. De plus, selon le juge Taney, le Congrès avait violé la Constitution en votant 

le compromis du Missouri car il n’avait aucun pouvoir d’interdire ou d’abolir l’esclavage 

dans les territoires. Enfin, selon lui, la souveraineté populaire permettant aux nouveaux 

territoires de pouvoir voter pour leur admission dans l’Union en tant qu’Etats libres ou 

esclavagistes, manquait de légitimité constitutionnelle. Clairement dit, les esclaves 

n’avaient aucun moyen légal de protester contre leur condition.  

 Si l’affaire Dred Scott tient la nation en haleine pendant des mois, son verdict soulève 

instantanément un tollé général dans le Nord. Même Abraham Lincoln, alors jeune avocat 

à Springfield dans l’Illinois, qualifie cette décision d’erreur monumentale qui ne peut pas 

faire office de précédent juridique. De mémoire d’homme, jamais l’opinion publique 

n’avait fustigé aussi ouvertement la Cour suprême des Etats-Unis. En revanche, ce 

jugement inopiné représente une victoire additionnelle pour les démocrates du Sud car 

elle donnait un poids juridique à leurs arguments en faveur de l’extension de l’esclavage 

à tous les territoires de l’Ouest.29  

 

LES DEBATS LINCOLN-DOUGLAS DE 1858 
 

 Au cours de l’été et de l’automne 1858, Stephen Douglas et Abraham Lincoln, les deux 

hommes d’Etat les plus influents de la fin de la période antebellum, s’affrontent dans une 

série de débats axés sur l’esclavage alors qu’ils se disputent un siège au Sénat américain 

pour représenter l’Illinois. A long terme, ces débats propulsent la carrière politique de 

Lincoln sur le devant de la scène nationale tout en étouffant celle de Douglas, préfigurant 

ainsi le résultat des élections de 1860. 

 En 1858, Stephen Douglas est le politicien le plus en vue de l’Ouest, si pas du pays 

tout entier. Cependant, il est imbriqué dans une querelle massive avec l’administration 

Buchanan et les dirigeants du parti démocrate au sujet de la constitution de Lecompton 

au Kansas, ce qui affecte sérieusement ses chances d’être réélu. Douglas doit également 

 
28 MacLeod D.J., The Great Issue of the Age, p. 113. 
29 Cette décision de la Cour fut plus tard annulée par les 13e et 14e amendements à la Constitution des Etats-Unis. 



 

faire face à une énorme réaction du Nord à sa loi sur le Kansas-Nebraska. En se 

prononçant contre la constitution pro-esclavagiste de Lecompton, il souligne que la 

souveraineté populaire pourrait être utilisée pour restreindre l’esclavage dans le territoire 

du Kansas, ce qui contente les électeurs antiesclavagistes. En revanche, Lincoln est un 

avocat de campagne relativement inconnu, qui n’a à son actif qu’un seul mandat au 

Congrès, qu’il a exercé durant une décennie avant de poser sa candidature au Sénat. 

Lincoln est également membre d’un parti antiesclavagiste relativement nouveau – le parti 

républicain. Malgré la renommée de Douglas et le manque de notoriété de son adversaire, 

les deux hommes doivent s’affronter pour remporter la victoire, ce qui conduit aux 

célèbres débats de 1858. L’Illinois est en passe de renouveler une partie de ses députés à 

la Chambre des représentants, ceux-ci devant ensuite choisir deux parlementaires qui 

siégeront au Sénat à Washington. Par conséquent, Lincoln et Douglas ne font pas 

seulement campagne pour leur propre candidature, mais également pour leur parti. 

 Du 21 août au 15 octobre, Lincoln et Douglas se rendent dans sept villes de l’Illinois 

pour participer à une série de débats publics. Le protocole de ces joutes oratoires entre les 

deux politiciens permet à un candidat de parler pendant une heure, puis à l’autre de 

s’exprimer pendant une heure et demie. Le premier orateur dispose ensuite de trente 

minutes pour réfuter les arguments de son adversaire. Lincoln et Douglas prennent la 

parole en alternance bien que ce dernier s’adressât à la foule en premier lieu durant quatre 

des sept débats. Les citoyens du Midwest se déplacent massivement pour écouter les deux 

politiciens, et ceux qui ne peuvent pas assister aux discussions ont le loisir de lire leurs 

transcriptions dans les quotidiens du lendemain. Plus tard, Lincoln les éditera et les fera 

publier dans un ouvrage qui se révélera populaire parmi les républicains. 

 Le sujet principal des débats se focalise sur l’esclavage et son influence sur la politique 

et la société américaines, en particulier le droit des esclaves, la souveraineté populaire, 

l’égalité raciale et l’émancipation. Bien que personnellement opposé à l’esclavage, 

Lincoln réitère à maintes reprises qu’il souhaite éviter d’entreprendre toute action 

susceptible d’entraîner une guerre entre les Etats libres et esclavagistes en se faisant 

l’avocat d’une plateforme électorale basée sur la notion de sol libre plutôt que celle de 

l’émancipation. Il pense sincèrement que les esclaves sont des êtres humains à part entière 

et qu’en tant que tels, ils méritent le droit fondamental à la vie, à la liberté et à la poursuite 

du bonheur, ce qui signifie pour lui le droit de ne pas être réduit en esclavage, et non le 

droit à la citoyenneté. Il considère également qu’une race doit nécessairement être 

supérieure aux autres et est en faveur de l’attribution de cette position à l’ethnie blanche. 

 Quant à Douglas, il croit avant tout en l’infériorité des Noirs et articule souvent cette 

conviction de manière assez brutale. Cependant, il estime que le fait que cette population 

fut inférieure ne signifie pas automatiquement qu’elle doit être réduite en esclavage. Selon 

Douglas, il appartient aux citoyens des Etats et des territoires concernés de décider s’ils 

souhaitent l’institution servile, reconfirmant ainsi son soutien à la souveraineté populaire. 

Que les Noirs soient libres ou asservis n’a aucune importance pour lui, ce qui importe est 

qu’ils n’accèdent jamais à la citoyenneté et soient éternellement subordonnés aux Blancs. 

L’une des différences majeures entre les points de vue des deux candidats sur l’esclavage 

est que, contrairement à Lincoln, Douglas ne considère pas cette institution comme un 

écueil moral, ni un dilemme angoissant ou un problème de nature à déchirer l’Union. 

 A l’issue de la série de débats de 1858, Douglas triomphe de Lincoln, les démocrates 

remportant quarante-six sièges contre quarante et un pour les républicains. Cependant, 

bien que Douglas gagnât la bataille, Lincoln remporta la guerre – celle de l’élection 

présidentielle de 1860. La popularité de ces discours et la performance exceptionnelle de 



 

Lincoln revigorent la carrière politique du jeune avocat et le propulsent sous les feux de 

la rampe des républicains qui apprécient ce leader antiesclavagiste éloquent à sa juste 

valeur. De son côté, en froid avec l’aile sudiste du parti démocrate, Douglas ruine toute 

chance de réconciliation en défendant la Freeport Doctrine. Lors d’un débat à Freeport, 

dans l’Illinois, Douglas tombe dans le piège tendu par Lincoln en répondant à une 

question sur la manière dont les territoires pourraient restreindre l’esclavage à la suite de 

l’affaire Dred Scott. Il répond que l’esclavage ne peut exister que dans des endroits où 

l’appui de la police locale est significatif. En soutenant sans équivoque cette doctrine, 

Douglas amenuise davantage ses chances de remporter la victoire électorale en 1860. 

 

LE RAID SUR HARPERS FERRY EN 1859 
 
 Après s’être illustré en massacrant des Missouriens pro-esclavagistes au Kansas, John 

Brown sillonne la Nouvelle-Angleterre pendant près de deux ans et demi, en quête de 

fonds pour poursuivre sa croisade fanatique visant à débarrasser une fois pour toutes le 

pays de son institution particulière. En 1859, sous le pseudonyme d’Isaac Smith, 

l’abolitionniste illuminé loue à Sandy Hook une ferme connue sous le nom de Kennedy 

Farm située au Maryland, sur la rive septentrionale du Potomac, à environ huit kilomètres 

de Harpers Ferry. C’est là qu’il entraîne son armée provisoire des Etats-Unis composée 

de cinq Noirs et de quatorze Blancs, dont la mission est de s’emparer de l’arsenal fédéral 

de Harpers Ferry et de capturer le colonel Lewis Washington, l’arrière-petit-neveu du 

premier président des Etats-Unis. Une partie de son plan consiste à libérer les esclaves de 

la ville et à leur fournir des armes, espérant naïvement qu’ils rejoindraient son armée de 

libération. Fort de ces recrues improvisées, Brown affranchirait alors tous les esclaves 

qu’il rencontrerait lors de sa progression le long des monts Appalaches. Si son projet 

devait réussir, il sèmerait la terreur chez les planteurs esclavagistes du Sud. 

 Le 16 octobre, Brown et ses complices se déploient pour attaquer l’arsenal fédéral. 

Malheureusement, rien ne se passe comme prévu. La plupart des Noirs de la ville sont 

des ouvriers affranchis et les quelques esclaves libérés refusent de se joindre au 

commando. Vers une heure du matin, Brown contraint le train express à destination de 

Baltimore de s’arrêter en gare. Quand un employé noir du nom de Shepherd tente de 

s’interposer, il est abattu. Ainsi paradoxalement, la première victime de l’armée de 

libération des esclaves est un Noir ... déjà libre ! Le train démarre alors en trombe et fonce 

à toute vapeur vers Monocacy Junction où le télégraphe annonce au pays le drame qui se 

déroule dans ce coin perdu de Virginie. Le président de la Baltimore & Ohio Railroad est 

le premier à déchiffrer ce message ahurissant qu’il transmet sans délai à Henry Wise, le 

gouverneur de Virginie, ainsi qu’au président Buchanan. 

 Les résidents de Harpers Ferry sont à ce point atterrés qu’ils n’offrent aucune 

opposition à l’invasion de leur ville. Une timide ébauche de résistance organisée prend 

cependant forme durant la nuit. A l’insu des raiders, des habitants parviennent à s’infiltrer 

dans un dépôt non gardé et à mettre la main sur un lot d’armes. Un messager est également 

dépêché à Charles Town, un village voisin distant de quelque treize kilomètres. Entre-

temps, des hommes issus de milices diverses, des citoyens armés ou encore de simples 

badauds envahissent les rues de Harpers Ferry et s’entassent dans ses bars et ses saloons. 

Au vacarme qu’ils provoquent s’ajoutent les coups de feu tirés en l’air par des groupes 

intoxiqués par une consommation excessive d’alcool. Tout semblant d’ordre a disparu de 

Harpers Ferry qui, habituellement calme et sans histoire, s’apparente désormais à une 

ville sauvage sans foi ni loi. Les premières lueurs matinales révèlent un état d’anarchie 



 

quasi total. Des coups de feu sont tirés d’un peu partout à l’aveuglette, en direction de 

l’arsenal et surtout vers la caserne des pompiers où se sont retranchés John Brown, une 

partie de ses complices et ses otages. 

  Alerté, le président Buchanan convoque immédiatement le colonel Robert E. Lee au 

département de la Guerre. Il le met rapidement au courant des événements en Virginie et 

lui ordonne d’écraser la conspiration sans plus attendre. Le lieutenant JEB Stuart, qui 

avait déjà eu affaire à Brown au Kansas, flaire l’aventure et reçoit la permission 

d’accompagner Lee. C’est dans un chaos indescriptible qu’arrivent à l’aube du 18 octobre 

nonante US marines commandés par le lieutenant Israel Green aux ordres du colonel Lee. 

Une fois sur place, ils ont vite fait de contrôler la situation et de rétablir l’ordre dans la 

ville. Lee fait alors parvenir un message à John Brown dans lequel il exige la capitulation 

inconditionnelle de sa bande. Face à la réponse négative de l’abolitionniste, il ordonne à 

Stuart d’attaquer. Sous le commandement de l’impétueux lieutenant Green, ses hommes 

se lancent à l’assaut du fortin improvisé. Un corps à corps dramatique s’ensuit, au cours 

duquel la plupart des membres de la bande sont tués. Alors que Brown s’apprête à faire 

usage de sa carabine, Green lui assène un coup de sabre dans la nuque. Les survivants 

sont rapidement maîtrisés. Au lendemain de leur capture, Brown et ses complices sont 

transférés à la prison de Charles Town. Après un procès expéditif, ils sont reconnus 

coupables de meurtre, d’incitation à l’insurrection d’esclaves et de trahison envers l’Etat 

de Virginie. Ils seront pendus le 2 décembre 1859. 

 L’affaire de Harpers Ferry n’est pas terminée pour autant. John Brown est bien mort 

et enterré, mais ce terroriste aux yeux des uns, martyr à ceux des autres, est parvenu à 

galvaniser les passions populaires, tant dans le Nord que dans le Sud, à un point tel que 

tout compromis entre factions opposées est désormais devenu impossible. Son raid a 

engendré une fureur nationale ainsi qu’une vague d’émotions qui ne servent qu’à élargir 

la brèche qui divise le pays depuis de nombreuses années. L’opinion publique 

conservatrice du Nord s’empresse de condamner l’opération, l’œuvre d’un dément aux 

dires de l’hebdomadaire The Independent. En revanche, son aile radicale n’hésite pas à le 

qualifier de meilleure nouvelle jamais annoncée aux Etats-Unis. Ces prises de position 

font frissonner le Sud. Depuis des décennies, sa société avait défendu avec bec et ongles 

son institution particulière face à la poussée abolitionniste grandissante du Nord et cela, 

sans violence aucune. Par sa folle audace, John Brown était subitement venu remettre cet 

équilibre en question. Dans l’atmosphère de crise qui prévaut immédiatement après le 

raid, la voix des modérés est étouffée par celles des extrémistes qui voient au travers de 

l’opération de l’abolitionniste les germes d’une conspiration nordiste visant à soulever les 

esclaves noirs dans tous les Etats sudistes. Afin de contrecarrer cette menace réelle ou 

imaginaire, des compagnies de milice y sont organisées un peu partout.  

 Avant de mourir, le vieil abolitionniste avait discrètement remis à l’un de ses geôliers 

un petit bout de papier sur lequel il avait griffonné : Moi, John Brown, suis maintenant 

parfaitement convaincu que les crimes commis sur cette terre coupable ne seront jamais 

lavés que dans le sang ; je me rends compte également que j’ai été vainement optimiste 

en croyant que cela pouvait être accompli autrement.30 Sa prophétie s’avéra une 

implacable réalité dans la mesure où la nation américaine qui dérivait inexorablement 

vers la guerre depuis des décennies allait bientôt saigner durant le conflit le plus tragique 

de son histoire. En effet, moins d’un an plus tard, la Caroline du Sud rompait ses liens 

avec l’Union, suivie de près par six autres Etats sudistes. 

 
30 National Park Service : John Brown’s Raid. 



 

L’ELECTION PRESIDENTIELLE DE 1860 
 
 Du 23 avril au 3 mai 1860, le congrès du parti démocrate se réunit à Charleston. Outre 

les dissensions importantes sur son programme, le parti compte sept candidats à 

l’investiture : l’ancien sénateur de New York Daniel S. Dickinson, le sénateur de l’Illinois 

Stephen A. Douglas, l’ancien secrétaire au Trésor James Guthrie, le sénateur de Virginie 

Robert M. Hunter, le sénateur du Tennessee Andrew Johnson, le sénateur de l’Oregon 

Joseph Lane et l’ancien gouverneur de New York Horatio Seymour. La convention est 

fortement divisée sur la question de l’esclavage. L’adoption d’une motion 

antiesclavagiste par cent soixante-cinq voix contre cent trente-huit provoque le départ 

d’une cinquantaine de délégués des Etats sudistes et radicalise les oppositions entre Nord 

et Sud. La désignation du candidat final, qui nécessite les deux tiers des voix, se révèle 

donc bien compliquée. Douglas arrive rapidement en tête, mais sa position modérée, 

favorable à la souveraineté populaire sans se prononcer explicitement sur l’esclavage, lui 

aliène des voix sudistes. Après cinquante-sept tours de scrutin, il lui manque encore trop 

de voix pour atteindre l’investiture. Epuisés, les délégués décident d’ajourner leurs 

travaux et de se retrouver plus tard. 

 Le 18 juin, le congrès revoit le jour à Baltimore. Un nouveau débat sur l’esclavage lui 

porte un coup définitif. A la suite de l’échec d’une motion pro-esclavagiste, cent-dix 

délégués du Sud quittent définitivement la convention. Ceux qui restent désignent 

Stephen A. Douglas comme candidat à la présidence et Herschel V. Johnson, ancien 

gouverneur de Géorgie, pour la vice-présidence. Le 28, les délégués du Sud se réunissent 

à leur tour à Baltimore. Ils désignent leur propre candidat, le vice-président sortant John 

C. Breckinridge, avec Joseph Lane, sénateur de l’Oregon, comme colistier. 

 L’éclatement du parti démocrate a pour conséquence d’accroître le nombre de 

candidats à l’investiture du parti républicain dont la convention nationale se réunit à 

Chicago à la mi-mai. Au départ, le mieux placé est le sénateur de New York William H. 

Seward, mais d’autres candidats semblent avoir leurs chances. Le plus sérieux est 

Abraham Lincoln, ancien représentant de l’Illinois, qui malgré son échec à se faire élire 

sénateur de son Etat deux ans auparavant, avait acquis une notoriété nationale à l’occasion 

de sa campagne. Viennent ensuite le gouverneur de l’Ohio Salmon P. Chase, l’ancien 

représentant du Missouri Edward Bates et Simon Cameron, sénateur de Pennsylvanie.  

 Trop à gauche dans son parti, Seward tente un recentrage qui, au lieu de lui rallier des 

modérés, lui fait perdre le soutien des républicains radicaux. Chase souffre de son passé 

de démocrate et des solides inimitiés qu’il s’était créées dans les années 1840 parmi les 

whigs qui avaient rejoint le parti républicain en grand nombres. Quant à Bates, ses liens 

avec les Know-Nothing31 lui valent l’hostilité franche des délégués d’origine allemande, 

assez nombreux à l’époque. Le 16 mai, au troisième tour de scrutin, la désignation de 

Lincoln se fait davantage sur la base d’un consensus que par une adhésion enthousiaste. 

Il est le seul candidat à n’avoir aucun ennemi dans le parti. Hannibal Hamlin, le sénateur 

du Maine, est ensuite désigné comme candidat à la vice-présidence.  

 La tension croissante entre Sudistes et Nordistes conduit plusieurs politiciens issus de 

l’ancien parti Know-Nothing et de l’aile conservatrice du parti whig qui ne veulent pas 

rejoindre les républicains ni les démocrates, à créer le parti constitutionnel de l’Union. 

 
31 Les Know-Nothing était un mouvement politique américain nativiste du milieu du XIXe siècle. Organisé à la faveur 

du rejet de l’importante immigration catholique de la fin des années 1840 par les classes moyennes protestantes, ce 

courant fut tout d’abord structuré en une société secrète avant de former un véritable parti en 1854. Leurs membres 

répondaient invariablement : Je ne sais rien (I know nothing), quand ils étaient interrogés sur l’existence de leur parti. 



 

Celui-ci incorpore des anciens de l’American Party, animés par un nationalisme profond 

qui leur fait craindre avant tout la remise en cause de l’unité du pays. Le 9 mai, la 

convention de ce nouveau parti se réunit à Baltimore. Elle adopte un programme très 

simple, basé sur le maintien du statu quo – la défense inconditionnelle de la Constitution 

et l’opposition à toute mesure qui pourrait conduire à une division du pays. Elle désigne 

John Bell, le sénateur du Tennessee, comme candidat à la présidence et choisit comme 

colistier Edward Everett, un ancien homme d’Etat et grand orateur.  

 La campagne électorale est très morcelée. En effet, Lincoln ne réunit pas les conditions 

nécessaires pour pouvoir se présenter dans la quasi-totalité des Etats du Sud, où la 

campagne bat son plein entre Breckinridge et Bell, tandis que dans certains Etats du Nord, 

comme à New York, les démocrates et les unionistes se sont rassemblés sous la même 

bannière. De ce fait, la division des démocrates et la nette domination des républicains 

dans le nord ont de quoi décourager les adversaires de Lincoln. Stephen Douglas est le 

premier candidat de l’histoire américaine à faire campagne en personne dans tous les Etats 

du pays. En revanche, la campagne électorale des républicains n’est pas aussi intense et 

agressive que celle de 1856, peut-être pour éviter de donner des arguments aux électeurs 

qui les accusaient de mener le pays vers la guerre civile. 

 Les trente-trois Etats du pays participent à la nomination du collège électoral, soit deux 

de plus que lors de l’élection de 1856, du fait de l’adhésion à l’Union de l’Oregon et du 

Minnesota. Trois cent trois grands électeurs sont désignés pour prendre part à l’élection 

présidentielle qui se tient le 6 novembre 1860. Abraham Lincoln arrive largement en tête, 

mais récolte un peu moins de quarante pour cent des voix citoyennes seulement. Comme 

il emporte dix-sept Etats, tous situés dans le nord, il obtient cependant la majorité absolue 

au sein du collège électoral avec cent quatre-vingts mandats, soit vingt-huit de plus que 

nécessaire. La division de ses adversaires explique largement ce résultat. Douglas arrive 

en deuxième position, mais n’emporte que deux Etats, représentant douze mandats, ce qui 

le met en dernière place du vote populaire. Breckinridge rafle pratiquement la totalité des 

Etats du Sud, plus le Maryland et le Delaware qui reconnaissent l’esclavage, tandis que 

Bell arrive en tête dans les Etats de Virginie, du Tennessee et du Kentucky.  

 En date du 4 mars 1861, jour de l’investiture du président Lincoln, sept Etats du Sud 

ont déjà fait sécession. Un mois plus tard, les premiers boulets de canon déferlent sur Fort 

Sumter, déclenchant le conflit fratricide le plus effroyable de l’histoire américaine. 
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